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Prévisions personnalisées par téléphone:
0900 575 775 (Fr. 3.20/min) depuis le réseau
fixe suisse. Sur le web: www.tdg.ch/meteo
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Indice de pollution prenant en compte
les concentrations de NO2, O3, PM10
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Dernière journée
anticyclonique
On attend des stratus
au-dessus du bassin genevois
ce samedi, mais qui
devraient en principe assez
bien se disloquer en
journée, alors que les
conditions resteront très
douces et ensoleillées
dans le Jura et les
Alpes. Possiblement
de la neige jusqu’à
basse altitude
mercredi et jeudi.
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Ma Commune a aménagé une
zone 30 km/h. Afin de forcer
les automobilistes à ralentir,
elle a mis en place des pote-
lets, élargi les trottoirs puis
érigé des dos-d’âne surélevés
rendant impossible le croise-
ment de deux véhicules. C’est
très dérangeant, cela abîme
les voitures et je me demande
s’il y a une limite au droit
d’installer de tels obstacles
sur la voie publique!
F, Chêne-Bougeries

L’aménagement de zones limi-
tées à 30 km/h est devenu cou-
rant en Suisse pour améliorer la
sécurité des piétons, cyclistes et
autres usagers de la route vulné-
rables. Les communes, compé-
tentes en la matière, instaurent
de tels dispositifs pour réduire le
risque d’accidents et rendre le
cadre de vie plus agréable. Toute-
fois, lorsqu’elles décident de po-
ser des obstacles physiques – tels
que potelets, blocs en béton ou
dos d’ânes – pour restreindre le
gabarit de la voie et imposer un
ralentissement, elles doivent res-
pecter des obligations légales et
réglementaires.
L’article 4 de la loi fédérale sur la
circulation routière interdit en ef-
fet de créer, sans motifs impé-
rieux, des obstacles à la circula-
tion. Lorsqu’une commune sou-
haite installer des dispositifs ra-
lentisseurs, elle doit donc
impérativement pouvoir justifier
leur nécessité pour des raisons de
sécurité publique. La loi prévoit
que ces obstacles doivent être
correctement signalés et retirés
dès que leur maintien ne se justi-

fie plus. En d’autres termes, un
obstacle ne doit pas créer une en-
trave à la circulation sans raison
valable et doit répondre à un be-
soin démontré de sécurité ou de
modération de la vitesse.
En vertu du principe de propor-
tionnalité cher au droit suisse, les
mesures de modération du trafic
doivent ainsi être équilibrées et
adaptées aux objectifs poursuivis.
Autrement dit, elles ne doivent
pas imposer des contraintes exa-
gérées aux usagers de la route.
Les aménagements sur les voies
publiques doivent viser la sécu-
rité et le bien-être des résidents,
mais aussi respecter les droits des
automobilistes à une circulation
fluide et sécurisée. Ils doivent dès
lors être signalés.
Les autorités communales
doivent justifier chaquemesure
et prouver que celle-ci est néces-
saire pour atteindre les objectifs
de sécurité et de réduction de la
vitesse. La pose de potelets ou de
ralentisseurs exagérément suréle-
vés doit donc être fondée sur une
analyse de risques sérieuse et do-
cumentée. Si les mesures prises
apparaissent disproportionnées
ou entraînent une gêne excessive
pour les usagers de la route, il est
possible de contester ces aména-
gements auprès des autorités
compétentes, voire devant un tri-
bunal.
Dès lors, bien que votre Com-
mune dispose d’une certaine
marge demanœuvre pour instal-
ler des obstacles sur les voies,
cette liberté n’est pas absolue. Si
les dispositifs limitent de façon
excessive le passage des véhicules
ou causent des interruptions de
circulation importantes, vous
pouvez considérer qu’ils dé-
passent l’objectif de sécurité et de
modération de la vitesse et enga-
ger des démarches pour deman-
der leur adaptation si ces me-
sures se révèlent abusives oumal
proportionnées.

Des limites à la vitesse
ou aux chicanes?
L’invité
Pascal Rytz
Avocat
spécialiste
FSA

Des P+R en plus
Genève, 12 novembre On va
tête baissée vers un toujours
plus de voitures. Je félicite
M. V. Dujoux pour son article
«Veut-on 44’000 véhicules de
plus?» Pour demain déjà, nous
devrons œuvrer en faveur
d’une planète verte et bleue,
sans CO

2
donc! Utopie? Non,

c’est du concret: nous devons
diminuer drastiquement le
nombre de voitures, notam-
ment au moyen du covoitu-
rage. Et si on construisait de
nouveaux et plus nombreux
P+R, que cinq envisagés?
L’élargissement de l’autoroute
coûte en plus très cher, (et il
n’a pas les vertus écologiques
de la passerelle, qui coûte
cher aussi! mais qui est bonne
pour les mobilités douces et le
climat). Nous vivons avec tou-
jours plus de voitures et en

conséquence, de bouchons! Et
ce sera bien pire durant les
travaux (dix à quinze ans nous
dit-on!). M. Rösti veut résorber
les bouchons, absolument…
Il n’a pas de plan B, on l’y for-
cera!
Dominique Gay

Parc de Trembley
Genève, 13 novembre Le
parc de Trembley, havre de
paix genevois, est aujourd’hui
le théâtre de tensions récur-
rentes. Au cœur du problème:
le chemin reliant la rue de
Moillebeau à l’avenue Giu-
seppe-Motta, devenu un véri-
table terrain de confrontation
entre piétons et cyclistes. Les
courbes serrées, la végétation
dense et le manque de visibi-
lité font de ce tronçon un par-
cours semé d’embûches. Les
piétons se sentent souvent me-

nacés par les cyclistes roulant
à vive allure, tandis que ces
derniers dénoncent l’attitude
de certains piétons qui oc-
cupent l’intégralité de la voie.
«Les piétons sont partout et ne
font aucun effort pour laisser
passer», déplore Jean-Pierre,
cycliste. «J’ai peur de me faire
renverser à chaque instant.

Les cyclistes ne font pas atten-
tion aux autres», explique Ma-
rie-Thérèse, promeneuse assi-
due. Bien que la signalétique
soit présente et claire, des
aménagements supplémen-
taires pourraient améliorer la
sécurité et le confort de tous.
L’élargissement du chemin, la
création de voies séparées
pour les piétons et les cy-
clistes. La cohabitation paci-
fique entre piétons et cyclistes
dans les espaces publics est un
enjeu majeur pour toutes les
villes. Le cas du parc de Trem-
bley est emblématique. La Ville
de Genève, propriétaire du
parc, doit prendre conscience
de l’urgence de la situation et
mettre en œuvre rapidement
les mesures nécessaires pour
garantir la sécurité et le
confort de tous les usagers.
Philippe Meylan

Écrivez-nous
Vos réactions, votre opinion
nous intéressent. Envoyez votre
lettre à courrier@tdg.ch, ou à
Tribune de Genève, courrier des
lecteurs, case postale 5155, 1211
Genève 11. Votre texte doit être
concis (1400 signes maximum),
signé et comporter vos adresse
et téléphone. La rédaction se
réserve le droit de choisir les
titres et de réduire les lettres.

Genève, 12 novembre L’initia-
tive «Urbadem, pour un urba-
nisme plus démocratique», a été
déposée en 2020 avec plus de
7000 signatures. Elle visait à éta-
blir une égalité de traitement et
une démocratisation de l’aména-
gementdenotre territoire endon-
nant à la population le droit de se
prononcer.

Concrètement, si plusieurspro-
jets de construction (plan localisé
de quartier) sont proposés, le
peuple tranche via une votation
communale. Réfractaires à l’idée
de donner plus de poids aux com-
munes et à la population dans
l’aménagement du territoire,
commecela se fait partout ailleurs
en Suisse, les promoteurs et l’État

se sont opposés à l’initiative. Sans
succès. En novembre 2022, le Tri-
bunal fédéral a validé la totalitéde
l’initiative.

Au parlement, les discussions
ultérieures ont été nourries. Tous
lesdéputésont reconnuqu’il fallait
modifier les dispositions actuelles
quine fonctionnentplus sanspour
autant vouloir soutenir l’initiative.
Après de nombreuses discussions
avec les partis politiques et l’aide
du service juridique du Départe-
ment du territoire, la lumière est

apparue au bout du tunnel: un
contreprojet est né!

Il encourage une véritable
concertation au début du proces-
sus d’élaboration du PLQ et s’as-
sure que la majorité des proprié-
taires des parcelles visées ac-
ceptent d’aller de l’avant avec le
PLQélaboréd’uncommunaccord.
Àdéfaut,uneconsultationcommu-
nale sous formed’unvote serait or-
ganisée. Ainsi, la possibilité initia-
lementofferteauxpropriétairesdu
périmètre concerné de présenter
plusieursPLQalternatifs etd’orga-
niser dans ce cas une votation po-
pulaire communale contraignante
pour les départager tombe. En
contrepartie, le contreprojet per-
metd’obtenir enamont l’accordde
la majorité des propriétaires
concernés pour l’élaboration d’un
seul PLQ. À défaut, la population
sera consultée.

Le Grand Conseil ayant voté le
contreprojet, le comité «Urba-
dem» a accepté, de retirer son Ini-
tiative. C’est alors que la gauche a
lancé son référendum estimant
qu’il n’y avait pas lieu de deman-
der l’avis des propriétaires des
parcelles visées et de consulter la
population car cela risquerait de
freiner le développement du can-
ton! Belle vision de la démocratie
que de refuser la possibilité d’ob-
tenir un consensus en matière
d’aménagement du territoire par
une consultation populaire…

Les partis de gauche se
rendent-ils compte qu’ains, ils dé-
fendent les intérêts des promo-
teurs au détriment de leur électo-
rat privé de droit à la parole? Pour
plus de démocratie, oui au contre-
projet!
Christina Meissner,
députée du Centre

Lettre du jour

Pour un aménagement concerté
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